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l’équilibre en définitive s’établit; que si nous donnons nous recevons dans une proportion quasi 
égale; surtout que la possibilité de faire travailler nos gens est non seulement une nécessité absolue 
d’ordre intérieur mais une condition sine qua non de notre résistance matérielle et morale. Un chô­
mage étendu nous coûterait, en francs, davantage, menacerait notre cohésion nationale, ouvrirait 
la porte aux aventures politiques et rendrait précaire notre défense militaire.

Le précédent attaché commercial7 l’avait compris. L ’actuel8, tout fraîchement endoctriné par 
le ministère du blocus, moins; mais plus il connaîtra notre pays, plus réceptif il sera.

T .9 va sans doute venir bientôt pour une quinzaine. Nous discuterons à fond de la situation 
avec lui. Je prierai M. Bonna de vous mettre au courant du résultat de cette consultation, si je ne 
puis le faire moi-même. Car, même s’il ne convient pas, d ’urgence, d ’agir par tiers dévoués, je tiens 
beaucoup à ce que vous soyez renseigné aussi complètement que possible. Dans de très nombreuses 
conversations vous pourrez planter des jalons qui marqueront la route, si nous devons nous y 
engager.

J ’ai regretté que vous n ’alliez pas à la séance du C IS10, ne serait-ce que pour vous arrêter à 
Berne en passant. Mais je comprends vos raisons et votre désir de prendre quelque repos. Je sou­
haite que votre brève cure automnale vous fasse du bien: les nerfs, par les temps que nous vivons, 
ont besoin souvent de détente; ils n ’en demeurent que plus forts.

7. M. Setchell.
8. J.G. Lomax.
9. Le Ministre Thurnheer.
10. Il s ’agit de la session du Centre International de Sylviculture prévue à Baden-Baden du 
21 au 25 octobre 1941. A  la suite d ’une décision du Conseil fédéral du 5 mai 1939, la Suisse 
adhère à ce Centre, créé dans le cadre de l ’Institut international d ’Agriculture, cf. E 2001 (D) 
3/492. Ruegger avait participé à la session d ’octobre 1940 du C.I.S. à Budapest: La session 
n’était pas sans intérêt, ouvrant des perspectives utiles sur les méthodes «nouvelles» de coopéra­
tion qui, du point de vue technique, ressemblent cependant beaucoup à celles de la S.d.N. Il y 
a eu, à un moment donné, passablement de tiraillements entre Berlin et Rome au sujet des com­
pétences respectives de l’Institut de Rome et de sa création récente, le Centre de Berlin, création 
due, en particulier, à l’initiative du Maréchal Goering et qui fournit un bon travail technique, 
d ’ailleurs avec la collaboration de la Suisse. Les divergences ont, toutefois, été aplanies dans la 
suite (E 2400 Rom/12, rapport du 30 juin 1941, p. 46). Cf. aussi les lettres de Ruegger des 
11 et 16 octobre 1941, E 2001 (D) 3/492.
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Le Chef de la Division des Affaires étrangères 
du Département politique, P. Bonna, 

au Ministre de Suisse à Londres, W. Thurnheer

Copie
L  ZD Berne, 17 octobre 1941

Nous avons eu l’honneur de recevoir le rapport du 1er octobre1 par lequel 
vous nous signalez la constitution par le Général de Gaulle du «Comité natio-

1. Non reproduit.
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nal français» et sa reconnaissance comme un Gouvernement régulier par 
l’URSS. Nous vous en remercions vivement.

Il va sans dire qu’il ne saurait être question pour le Conseil fédéral d ’entrer 
en relations officielles avec le «Comité national français». Notre position géo­
graphique, les relations de tous ordres qui nous lient à la France continentale 
tracent si évidemment notre ligne de conduite qu’il serait superflu de dévelop­
per des considérations que vous concevez sans aucun doute aussi clairement 
que nous.

Dans les territoires contrôlés par le Général de Gaulle, les agents de la Confé­
dération devront, par la force des choses, entretenir des rapports avec les orga­
nes du «Comité national français» et rester en mesure d ’assurer la sauvegarde 
des intérêts qui leur sont confiés. Ailleurs et notamment à Londres, nous comp­
tons, en revanche, sur leur circonspection pour adopter une attitude compati­
ble avec la prudente réserve qui doit être celle du Gouvernement suisse et pour 
éviter tout ce qui pourrait être une cause de complications entre Berne et Vichy, 
où nous avons à ménager de légitimes susceptibilités.

La même réserve s’impose également à l’égard des Gouvernements dissi­
dents et des comités nationaux qui se sont constitués à Londres.
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E 2300 Bukarest/9

Le Ministre de Suisse à Bucarest, R. de Week, 
au Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz

R P  N° 75 Confidentiel Bucarest, 19 octobre 1941

A diverses reprises, je vous ai rapporté les propos d ’un officier supérieur 
appartenant à une armée de l’A xe1 et particulièrement bien renseigné sur la 
Russie, où il a séjourné longtemps. Ce militaire va quitter prochainement Buca­
rest, pour prendre un commandement dans son pays, où il vient de passer quel­
ques semaines.

Avant son départ, il a fait à un de mes collaborateurs de nouvelles confiden­
ces du plus vif intérêt. Je vais essayer d’en résumer la substance, mais, aupara­
vant, je voudrais appeler votre attention sur le fait que cet informateur, dont 
la sincérité et la bonne foi ne semblent pas pouvoir être mises en doute, pro­
fesse, à l’égard du régime auquel son peuple est soumis, une aversion profonde. 
Ses jugements s’en ressentent, surtout quand ils ne s’appliquent pas à des faits 
patents, mais à des perspectives ouvertes sur l’avenir. Cette précaution prise 
quant à la valeur objective du témoignage, en voici la teneur:

1. Il s ’agit vraisemblablement du colonel Corrado Valfrè di Bonzo, A ttaché militaire italien à 
Moscou de mai 1939 à juin 1940, puis Attaché militaire à Bucarest, de juin 1940 à juin 1942. 
Entre 1934 et 1937, il avait été Vice-Consul d ’Italie à Genève.
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